Cahier de doléances du Tiers État de Congénies (Gard)

Cahier de plaintes, doléances et remontrances de cette communauté de Congénies, tenue dans l'hôtel de ville dudit lieu, en vertu de l'ordonnance de M. le sénéchal de Nîmes en date du 27 février 1789.

1 La communauté réclame que la nobilité des fonds soit abolie dans la province de Languedoc, et que les impositions royales soient réparties sur tous les biens, sans distinction de biens et de personnes ;


2 Que toute les dépenses provinciales, diocésaines et municipales soient également payées par tous les possesseurs, relativement à l'utilité et profit qu'ils pourront en retirer ;


3 Que trois charges différentes ne puissent pas, à l'avenir, être réunies sur une même tête, ainsi qu'on le voit aux environs, telles que bailli, notaire royal, commis au bureau du contrôle des actes, consul, etc., ce qui cause, non seulement un très grand préjudice à d'autres gens d'affaires, mais encore à tout le public. Du tout on prie de ne pas perdre de vue et d'y remédier ;


4 Réclamer encore l'appui des États généraux pour obtenir une nouvelle constitution et un nouveau plan d'administration pour les États de la province de Languedoc, auquel effet les députés des trois ordres de ladite province y seront librement élus et s'assembleront pour délibérer sur ladite nouvelle constitution et nouvelle administration ;


5 Que, conformément aux nouvelles lois de l’Église, et à la destination primitive de ses revenus, les prieurs ou décimateurs soient obligés de laisser, dans les paroisses où ils percevront leur dîmes ou autre revenus, une portion desdits revenus, pour fournir à la subsistance des pauvres ; 


6 Que les décimateurs, qui perçoivent la douzième partie de tous les fruits, doivent être tenus de fournir le nécessaire au curé, et par conséquent, que le casuel soit pour toujours aboli ;


7 Que la dime à la cote douze étant trop forte, ou qu'elle est perçue deux fois sur une même pièce, comme blé et huile, ce qui emporte presque tous les fruits du cultivateur ; en sorte que la communauté réclame que cette dime ne soit perçue que sur une seule récolte, et sur un pied moins fort ;


8 Que pour favoriser le commerce de l'eau de vie de La Vaunage, la communauté demande qu'il soit établi un inspecteur pour agréer les eaux de vie, au port de Lunel, ainsi que l'esprit de vin ;


Ce qui a été fait et tenu dans l'hôtel de ville dudit lieu le 11 mars 1789.


